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DANS LA PREMIÈRE PARTIE, CETTE COMMUNICATION INFORME LE PARLEMENT EUROPÉEN SUR LES SUITES QUE LA COMMISSION A DONNÉES AUX AMENDEMENTS ADOPTÉS PAR CELUI-CI SUR SES PROPOSITIONS LÉGISLATIVES AU COURS DE LA SESSION PLÉNIÈRE DU MOIS DE DECEMBRE 2013.
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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les contrats de crédit relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel
1.
Rapporteur: Antolín SÁNCHEZ PRESEDO (S&D/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0202/2012 / P7_TA(2013)0541
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013
4.
Objet: crédits hypothécaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0062(COD)
6.
Base juridique: article 114 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission économique et monétaire (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter le texte de compromis adopté par le Parlement européen (pour mémoire: cependant, la Commission a émis une déclaration pour souligner qu’il aurait été plus approprié de préciser certaines questions dans le cadre du prochain examen horizontal des règlements relatifs aux AES).
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 28 janvier 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant, pour la période 2014-2020, le programme «Droits et citoyenneté»
1.
Rapporteur: Kinga GÖNCZ (S&D/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0397/2013 / P7_TA-PROV(2013)0520
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013
4.
Objet: établissement du programme «Droits et citoyenneté» pour la période 2014-2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0344(COD)

6.
Base juridique: articles 19, paragraphe 2, 21, paragraphe 2, 114, 168, 169 et 197 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen. Ces amendements s’inscrivent dans le droit fil du texte de compromis approuvé lors du trilogue par les trois institutions.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas élaboré de proposition de modification.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant, pour la période 2014-2020, le programme «Justice»
1.
Rapporteurs: Luigi BERLINGUER (S&D/IT), Philip CLAEYS (NI/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0396/2013 / P7_TA-PROV(2013)0519
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013
4.
Objet: établissement du programme «Justice» pour la période 2014-2020
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0369(COD)
6.
Base juridique: article 81, paragraphes 1 et 2, article 82, paragraphe 1, et article 84 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) et commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.  Ces amendements s’inscrivent dans le droit fil du texte de compromis approuvé lors du trilogue par les trois institutions.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas élaboré de proposition de modification.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au mécanisme de protection civile de l’Union
1.
Rapporteur: Elisabetta GARDINI (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0003/2013 / P7_TA(2013)0540

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013
4.
Objet: mécanisme de protection civile de l’UE
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0461(COD)
6.
Base juridique: article 196 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des conditions spécifiques pour la pêche des stocks d'eau profonde dans l'Atlantique du Nord-Est ainsi que des dispositions relatives à la pêche dans les eaux internationales de l'Atlantique du Nord-Est, abrogeant le règlement (CE) n° 2347/2002
1.
Rapporteur: Kriton ARSENIS (S&D/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0359/2013 / P7_TA(2013)0539
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013
4.
Objet: pêche en eau profonde dans l'Atlantique du Nord-Est
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0179(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: dans l’ensemble, la Commission salue les amendements du Parlement, qui sont au nombre de 134.

La Commission peut accepter dans leur intégralité 96 amendements
.

La Commission ne peut pas accepter les 13 amendements suivants (regroupés en 3 sujets):

1. Amendements 62 et 7, 8. La Commission regrette l’absence de soutien du Parlement à l’égard de sa proposition visant à éliminer graduellement les chalutiers de fond et les filets maillants ciblant des espèces d'eau profonde, étant donné que les stocks d’eau profonde et les écosystèmes peuvent être irrémédiablement endommagés.

2. Amendements 73 et 4, 13, 74, 75, 82, 100, 123. La Commission poursuit ses efforts de simplification avec chapitre sur la réforme de la politique commune de la pêche pour gérer les activités de pêche soit par l’effort de pêche, soit par des TAC.

3. Amendements 31 et 131. La Commission n’est pas d’accord pour reporter à plus tard l’identification des métiers de la pêche en eau profonde.

En ce qui concerne les 9 amendements relatifs aux informations mises à la disposition du public (amendements 26, 35, 37, 40, 43, 53, 54, 117, 133), la Commission les accepterait  s’ils étaient soumis à révision pour en clarifier les modalités précises, en particulier les règles nécessaires pour protéger les intérêts commerciaux et les données personnelles. Il y a 2 amendements (71, 5) qui doivent être revus afin d’indiquer clairement qu’il n’est pas possible d’appliquer les dispositions de minimis (obligations de débarquement) pour toute espèce d’eau profonde. L’amendement 63 est en partie acceptable s’il est revu afin d’être harmonisé avec le libellé de la réforme de la PCP. L’amendement 119 est tributaire de l’assistance financière fournie ou non pour le changement de vitesse. Les 2 autres amendements (27, 42), qui obligent la Commission à consulter certains organismes avant d’adopter des actes délégués doivent être revus car ils sont inacceptables pour des motifs institutionnels. L’amendement 129 doit être revu pour sauvegarder le droit d’initiative de la Commission. L’amendement 70 est en principe acceptable s’il est revu pour donner une justification adéquate ainsi que des sauvegardes en ce qui concerne l’habilitation des États membres. Enfin, 8 autres amendements doivent être revus afin d'en garantir la clarté, la faisabilité et la cohérence avec la logique de la proposition de la Commission (12, 28, 29, 30, 33, 39, 77, 121).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: afin de favoriser les avancées rapides dans le cadre du Conseil, la Commission a l’intention d’expliciter oralement au Conseil sa position sur les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en attente de la position du Conseil en première lecture.

PROCEDURE LEGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 55/2008 du Conseil introduisant des préférences commerciales autonomes pour la République de Moldavie
1.
Rapporteur: Iuliu WINKLER (PPE/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0422/2013 / P7_TA-PROV(2013)0521
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: modification du règlement 55/2008 introduisant des préférences commerciales autonomes pour la République de Moldavie afin de libéraliser pleinement les importations de vin en provenance de la Moldavie dans l’UE

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2013/0325(COD)

6.
Base juridique: article 207.2 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune modification requise, en accord avec le compromis trouvé par les co-législateurs.
10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le Conseil Agriculture a adopté la proposition le 16 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au Fonds européen d'ajustement à la mondialisation pour la période 2014-2020
1.
Rapporteur: Marian HARKIN (ALDE/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0005/2013 / P7_TA-PROV(2013)0572
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (2014-2020)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0269(COD)

6.
Base juridique: article 175 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté le texte de compromis adopté par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée par le Conseil AGRI le 16 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'instrument d'aide de préadhésion (IAP II)

1.
Rapporteur: Libor ROUČEK (S&D/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0445/2013 / P7_TA-PROV(2013)0568
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument de financement de l’aide de préadhésion
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0404(COD)

6.
Base juridique: article 209, paragraphe 1, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument européen de voisinage (IEV)
1.
Rapporteur: Eduard KUKAN (PPE/SK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0449/2013 / P7_TA-PROV(2013)0567
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument européen de voisinage
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0405(COD)

6.
Base juridique: article 209, paragraphe 1, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument de financement de la coopération au développement
1.
Rapporteur: Thijs BERMAN (S&D/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0450/2013 / P7_TA-PROV(2013)0571

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument de financement de la coopération au développement
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0406(COD)

6.
Base juridique: article 209, paragraphe 1, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments pour l'action extérieure de l'Union
1.
Rapporteur: Elmar BROK (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0447/2013 / P7_TA-PROV(2013)0565
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: règles et modalités communes pour la mise en œuvre des instruments pour l'action extérieure de l'Union
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0415(COD)

6.
Base juridique: article 209, paragraphe 1, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument de partenariat pour la coopération avec les pays tiers
1.
Rapporteur: Antonio LÓPEZ ISTÚRIZ-WHITE (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0446/2013 / P7_TA-PROV(2013)0569

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument de partenariat pour la coopération avec les pays tiers
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0411(COD)
6.
Base juridique: articles 207, paragraphe 2, 209, paragraphe 1, et 212, paragraphe 2, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde (IEDDH)

1.
Rapporteur: Alexander Graf LAMBSDORFF (ALDE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0448/2013 / P7_TA-PROV(2013)0570
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument financier pour la promotion de la démocratie et des droits de l'homme dans le monde
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0412(COD)

6.
Base juridique: article 209, paragraphe 1, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument de stabilité
1.
Rapporteur: Reinhard BÜTIKOFER (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0451/2013 / P7_TA-PROV(2013)0566
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: instrument contribuant à la stabilité et à la paix

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0413(COD)

6.
Base juridique: articles 209, paragraphe 1, et 212, paragraphe 2, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

8.
Position de la Commission: le Parlement a voté en première lecture, le 11 décembre 2013, un texte de compromis résultant de négociations entre le Conseil, la Commission et lui-même. La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: étant donné qu’un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une modification formelle de la proposition n’est pas nécessaire.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le texte de compromis a été approuvé par le COREPER le 3 décembre 2013. Le Conseil devrait approuver la position du Parlement européen en mars 2014.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant un programme d'action en matière d'échanges, d'assistance et de formation, pour la protection de l'euro contre le faux monnayage (programme «Pericles 2020»)
1.
Rapporteur: Anthea McINTYRE (CRE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0423/2013 / P7_TA-PROV(2013)0552
3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: protection de l'euro contre le faux monnayage
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0449(COD)
6.
Base juridique: article 133 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: un accord a été dégagé entre les trois institutions en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le COREPER devrait en discuter durant la semaine du 17 au 21 février et, ensuite, le Conseil devrait adopter le texte la semaine suivante.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil instituant une action de l’Union en faveur des «capitales européennes de la culture» pour les années 2020 à 2033
1.
Rapporteur: Marco SCURRIA (EPP/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0226/2013 / P7_TA(2013)0590

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: institution d’une action de l’Union en faveur des capitales européennes de la culture pour les années 2020 à 2033

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0199(COD)

6.
Base juridique: article 167, paragraphe 5, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT) 
8.
Position de la Commission: la Commission accepte la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle reflète les compromis dégagés jusqu’ici au cours des trilogues. Lors de l’adoption de la résolution, le désaccord persistait entre le Parlement et le Conseil au sujet de l’article 11 (désignation). Cependant, sur cette problématique, la résolution était entièrement conforme à la proposition initiale de la Commission.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’adoptera pas de proposition formellement modifiée. La Commission a continué à œuvrer avec le Parlement et le Conseil pour trouver une solution pour l’article 11 (désignation) et a dégagé un accord politique provisoire en la matière lors du trilogue final, le 22 janvier 2014.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en fonction de l’accord politique provisoire, le Conseil adoptera la résolution en première lecture le 24 mars 2014.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification de certains règlements dans le domaine de la pêche et de la santé animale en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union
1.
Rapporteur: João FERREIRA (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0425/2013 / P7_TA-PROV(2013)0591

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: modification de certains règlements dans le domaine de la pêche et de la santé animale en raison du changement de statut de Mayotte
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0191(COD)

6.
Base juridique: articles 294, paragraphe 2, 43, paragraphe 2, et 168, paragraphe 4, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements 3, 4, 5, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22. En ce qui concerne les amendements relatifs à la date d’expiration des dérogations transitoires, la Commission préférerait une date plus rapprochée, comme indiqué dans sa proposition, mais pourrait accepter les suggestions du Parlement européen à titre de compromis.
La Commission ne peut accepter les amendements 1, 2, 8, 10, 14 pour les raisons suivantes:

Amendement 1: la Commission estime que l’article 349 ne constitue pas une base juridique appropriée.

Amendement 2: le texte introduit par cet amendement pourrait être mal interprété comme appuyant les dispositions de l’article 349; aussi la Commission ne peut-elle pas l’accepter pour les motifs déjà indiqués.

Amendement 8: la fixation des limites du Parc naturel marin de Mayotte est de la compétence de la France.

Amendement 10: l’interdiction d’utiliser des dispositifs de concentration de poissons (DCP) dérivants et des DCP naturels exclurait les grandes sennes tournantes qui ont toujours été utilisées dans la région.

Amendement 14: les règles déterminant la compétence pour fixer des mesures de conservation dans les zones marines protégées figurent dans le nouveau règlement de base de la PCP. Des règles supplémentaires concernant l’intégration de Mayotte dans la PCP ne sont pas nécessaires.

On observera cependant que le Conseil a déjà adopté ce règlement du Conseil sur la base de l’article 349 TFUE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: à ce stade, la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition étant donné que l’acte a déjà été adopté par le Conseil et que la procédure législative est terminée.
À tous les stades de la procédure législative au Conseil, la Commission a inséré une déclaration dans les procès-verbaux des réunions. Cette déclaration est la suivante: «La Commission persiste à estimer que les bases juridiques visées dans ses propositions sont correctes et considère que l’article 349 TFUE ne constitue pas la bonne base juridique pour les amendements précités. Aussi la Commission se réserve-t-elle le droit de recourir à toutes les voies de droit à sa disposition».
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en modifiant les bases juridiques (en passant des bases sectorielles au seul article 349 TFUE), le Conseil a modifié la procédure d’approbation (passant d’une procédure législative ordinaire à une procédure législative spéciale impliquant la consultation du PE). Le Conseil a adopté le règlement (UE) n°  1385/2013 sur cette base le 17 décembre 2013.

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant certaines directives dans les domaines de l'environnement, de l'agriculture, de la politique sociale et de la santé publique en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union
1.
Rapporteur: Matthias GROOTE (S&D/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0399/2013 / P7_TA(2013)0589
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: mesures transitoires dans les domaines de l'environnement, de l'agriculture, de la politique sociale et de la santé publique en raison du changement de statut de Mayotte à l'égard de l'Union
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0192(COD)

6.
Base juridique: articles 43, paragraphe 2, 114, 153, paragraphe 2, 168 et 192, paragraphe 1, TFUE (le Conseil a remplacé ces bases juridiques par l’article 349 TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission:
Les amendements 1 à 4 visent à insérer certaines précisions dans les considérants 1, 4, 6 et 7 de la proposition. La Commission peut accepter ces amendements.

Les amendements 5 à 10 concernent la directive 91/271/CEE relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.

Les amendements 6, 7, 9 et 10 sont acceptables.

Les amendements 5 et 8 ne peuvent pas être acceptés car ils rendraient la directive 91/271/EEC incohérente sur le plan interne: même si les modifications étaient adoptées, les obligations de Mayotte resteraient identiques. L’ambiguïté et l'insécurité juridique qui en découlent entravent la réalisation des autres objectifs de la proposition, alors que certains étaient essentiels pour le développement de Mayotte (par exemple la qualité des eaux de baignade ou le bon état écologique de toutes les eaux en 2021).

L’amendement 11 concerne la directive 1999/74/CE du Conseil du 19 juillet 1999 établissant les normes minimales relatives à la protection des poules pondeuses et, en particulier, la période durant laquelle les poules pondeuses peuvent continuer à être élevées dans des cages, comme indiqué dans le chapitre où la disposition en cause est insérée. La prolongation jusqu’au 31 décembre 2017 est acceptable.

L’amendement 12 porte sur l’entrée en vigueur et sur l’application de la directive. La Commission peut accepter cet amendement (entrée en vigueur le jour suivant sa publication, application à compter du 1er janvier 2014).

On observera cependant que le Conseil a déjà adopté cette directive en tant que directive du Conseil sur la base de l’article 349 TFUE.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: à ce stade, la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition étant donné que l’acte a déjà été adopté par le Conseil et que la procédure législative est terminée.
À tous les stades de la procédure législative au Conseil, la Commission a inséré une déclaration dans les procès-verbaux des réunions. Cette déclaration est la suivante: «La Commission persiste à estimer que les bases juridiques visées dans ses propositions sont correctes et considère que l’article 349 TFUE ne constitue pas la bonne base juridique pour les amendements précités. Aussi la Commission se réserve-t-elle le droit de recourir à toutes les voies de droit à sa disposition».
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: en modifiant les bases juridiques (en passant des bases sectorielles au seul article 349 TFUE), le Conseil a modifié la procédure d’approbation (passant d’une procédure législative ordinaire à une procédure législative spéciale impliquant la consultation du PE). Le Conseil a adopté la directive 2013/64/EU sur cette base le 17 décembre 2013.
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal
1.
Rapporteur: George Sabin CUTAŞ (S&D/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0376/2013 / P7_TA-PROV(2013)0573

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: échange automatique et obligatoire d'informations
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0188(CNS)

6.
Base juridique: article 115 TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission:
Les principaux amendements concernent:

· la protection des données personnelles (amendements 6, 13, 16);
· l’introduction d’une certaine souplesse dans l’obligation d’échange automatique d’informations: possibilité, pour les États membres, d’interpréter, dans la loi nationale, les catégories de revenus qui feraient l’objet d’un échange automatique d’informations (amendements 12 et 17);
· la loi FATCA des États-Unis (qui instaure l’échange obligatoire d’informations avec des banques non américaines sur les comptes bancaires de résidents américains) devient la norme de l’UE (amendements 2, 3, 4, 7 et 9).

1) La Commission ne peut pas accepter les amendements 12 et 17. Elle convient qu’il importe de définir plus en détail les catégories de revenus. Cependant, l’interprétation des catégories de revenus relevant de la directive doit être faite en application de la norme internationale du OCDE/G20 concernant l’échange d’informations et pas selon la législation nationale.
2) La Commission ne peut pas accepter les amendements sur la protection des données (amendements 6, 13 et 16).

Tout comme le Parlement européen, la Commission est préoccupée par la nécessité d’assurer une protection adéquate des données personnelles mais elle ne considère pas qu’il faille surcharger le texte juridique de renvois aux règles de protection des données de l’UE. Ces  amendements ne sont pas nécessaires étant donné que la question de la protection des données est déjà traitée dans la directive 2011/16, notamment dans le considérant 27 et à l’article 25 qui sont applicables à la proposition actuelle.

3) La Commission peut accepter en partie et en principe les amendements concernant l’évolution au niveau international mais recommande d’invoquer la nouvelle norme internationale du OCDE/G20 concernant l’échange automatique d’informations plutôt que la loi FATCA des Etats-Unis (amendements 2, 3, 4, 7 et 9).

4) La Commission peut accepter en principe les amendements 5, 10 et 23 et défendra leur esprit durant les négociations au Conseil.

5) La Commission peut accepter en partie les autres amendements (mineurs) pour les raisons suivantes:

Amendement 1: bien que, d’une manière générale, la Commission soit d’accord avec les vues exprimées dans le premier considérant, elle attire l’attention sur le fait qu’une planification fiscale agressive ne relève pas de la proposition et que la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales constitue une problématique générale, qui se pose hors des périodes de crise et qui doit être traitée d’une manière permanente.

Amendement 11: la Commission approuve la plus grande partie de l’amendement, sauf la dernière phrase, qui n’a absolument pas sa place dans un considérant de directive.

6) La Commission ne peut pas accepter les amendements (mineurs) qui suivent pour les raisons suivantes:

Amendements 15 et 21: ces dispositions n'apportent aucune valeur ajoutée au cadre juridique national existant.

Amendements 18 et 24: la Commission recueillera des données statistiques chaque année afin de présenter un rapport quinquennal au Parlement européen et au Conseil sur l’application de la directive. La Commission considère qu'il n'est pas proportionné de s’engager à partager avec le PE des données statistiques sur une base annuelle. Elle reste bien entendu ouverte à un dialogue constructif et à la présentation de rapports ad hoc à la commission ECON.

Amendement 19: l’évocation du Conseil reflète uniquement le fait que l’article 115 TFUE prévoit l’adoption des actes en cause (tels la présente directive) par le Conseil. La Commission reste bien entendu ouverte à un dialogue constructif et à la présentation de rapports ad hoc à la commission ECON. Elle ne doit pas être gênée dans sa capacité à présenter une proposition sur les deux catégories, qui ne doivent pas être précisées pour couvrir une série de postes aussi large que possible et par les conditions fixées au premier paragraphe.

Amendement 22: la Commission est favorable au message politique qui transparaît dans cet amendement. Cependant, en vertu des traités, les États membres sont et restent autorisés à négocier des accords bilatéraux avec les pays tiers sur les questions qui ne relèvent pas de la législation de l’UE.

Amendement 25: l’amendement proposé ne cadre pas avec la directive 95/46/CE, qui ne mentionne pas de portée spécifique.

Amendement 31: cette disposition est simplement inapplicable étant donné que l’échange d’informations a normalement lieu dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal durant lequel les informations sont disponibles. Autrement dit, les informations sur les revenus obtenus en 2014, par exemple, seront à la disposition de l’État membre émetteur en 2015 (étant donné que les employeurs les communiqueront habituellement à la fin du premier trimestre 2015) et l’échange automatique d’informations n’a lieu concrètement qu’au 30.6.2016 (après validation par l’État membre émetteur). Dès lors, il sera impossible de faire rapport sur la transparence dans les 12 mois de la date d’entrée en vigueur de la directive, qui, dans l'exemple précité, serait le 1.1.2014. Ceci étant, deux dispositions (articles 8, paragraphe 5, et 27) demandent déjà à la Commission de faire rapport, d’une part sur l’échange automatique d’informations avant le 1.7.2017 et, d’autre part sur l’ensemble de la directive cinq ans après le 1.1.2013. La Commission traitera de tous les aspects pertinents, y compris la protection des données et la transparence, et si cela est jugé approprié, elle soumettra des propositions pour améliorer la situation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne déposera pas de proposition modifiée. Elle présentera des (parties d’) amendements du Parlement européen qui sont acceptables durant les négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil européen du 19 décembre a chargé le Conseil ECOFIN de dégager un accord politique unanime, au début de 2014, sur la directive relative à la coopération administrative.

PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un système communautaire d'enregistrement des transporteurs de matières radioactives
1.
Rapporteur: Béla KOVÁCS (NI/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0385/2013 / P7 TA-PROV(2013)0574

3.
Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2013

4.
Objet: établissement d’un système communautaire d'enregistrement des transporteurs de matières radioactives
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0225(NLE)

6.
Base juridique: articles 31 et 32 du traité Euratom
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission:

Amendements acceptables:
Les amendements 9, 10, 14, 16, 17, 18, 20, 22, 24, 25, 29, 30, 31, 32, 34, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44 et 49 sont acceptables et la plupart d’entre eux s’inscrivent dans le droit fil des discussions en cours au Conseil (par exemple les critères communs de sûreté, la clarification du champ d’application, les définitions et la procédure de non-conformité, etc.).
Amendements acceptables en partie ou moyennant reformulation:
Les amendements 5, 8, 12, 21 (partie 2), 23, 26 et 28 sont acceptable in principe moyennant reformulations 
Amendements non acceptables:

Les amendements 1, 2, 3 et 4 ne sont pas acceptables parce qu’ils impliquent un changement de la base juridique, qui ne serait plus le traité Euratom, mais le traité sur le fonctionnement de l’UE. Le principal objectif de la proposition est de compléter les normes de sûreté de base pour la protection de la santé des travailleurs et du grand public contre les dangers découlant des rayonnements ionisants, qui sont fixés dans la directive 96/29/Euratom.
L’amendement 7 n’est pas acceptable parce que la proposition est centrée sur les transports transfrontaliers et non sur les transports au sein d’un seul État membre.
L’amendement 11 n’est pas acceptable parce que la proposition de modification de la définition n’est pas justifiée.
Les amendements 13 et 15 ne sont pas acceptables parce qu’ils introduisent des définitions erronées.
L’amendement 19 n’est pas acceptable parce qu’il sort du champ d’application de la proposition.
L’amendement 21 (partie 1) n’est pas acceptable parce qu’il est incompatible avec le règlement financier.
Les amendements 27 et 35 ne sont pas acceptables parce qu’ils sont en partie incorrects ou font double emploi avec des dispositions existantes.

L’amendement 47 n’est pas acceptable parce que l’article 32 du traité Euratom prévoit un instrument de révision de la législation adopté en vertu de l’article 31.

L’amendement 48 n’est pas acceptable parce qu’il doit être mis en corrélation avec l’article 10.

Les amendements 52, 53 et 54 ne sont pas acceptables parce qu’ils vont au-delà du champ d’application de la proposition.

Les amendements 58, 59 et 60 ne sont pas acceptables parce que les actes délégués ne sont pas des instruments appropriés pour atteindre les objectifs de la proposition.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: compte tenu de la situation actuelle au Conseil, la Commission n’a pas l’intention d’adopter une proposition modifiée écrite à ce stade. Lors des discussions avec le Conseil, la Commission adoptera une attitude positive à l’égard des amendements du PE qu’elle considère comme acceptables et acceptables en partie ou sous réserve de reformulation.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le règlement fera l’objet de nouvelles discussions sous la présidence hellénique.
PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de directive du Conseil modifiant la directive 2010/18/UE du Conseil en raison du changement de statut de Mayotte
1.
Rapporteur: Pervenche BERÈS (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0414/2013 / P7_TA-PROV(2013)0583

3.
Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2013

4.
Objet: modification de la directive 2010/18/UE en raison du changement de statut de Mayotte

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0189(NLE)

6.
Base juridique: article 155, paragraphe 2, TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: étant donné que le Conseil a rejeté la position de la Commission pour décider que l’article 349 TFUE devait servir de base juridique unique et qu’il a adopté l’acte en cause sur cette base le 17 décembre 2013, il est inutile que la Commission prenne position sur les amendements.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier la proposition à la suite de l'adoption de cette dernière par le Conseil le 17 décembre 2013. Cependant, elle a fait part de son désaccord par rapport à la modification, par le Conseil, de la base juridique. 
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la proposition a été adoptée le 17 décembre 2013 sans prise en compte des amendements proposés par le Parlement européen et les discussions sont dès lors closes.

Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE DECEMBRE 2013
-
Résolution du Parlement européen du 10 décembre 2013 sur le projet de règlement du Conseil définissant des critères déterminant à quel moment le papier valorisé cesse d’être un déchet, conformément à l'article 6, paragraphe 1, de la directive 2008/98/CE relative aux déchets (D021155/01 – 2012/2742(RSPS))  (COM(2013)502)

(PE: B7-0553/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 10 décembre 2013

Compétence :
Janez POTOČNIK

Direction générale de l'environnement

Justification: La Commission prend note du résultat du vote du Parlement européen à sa session plénière du 10 décembre 2013, lequel a soutenu une motion de résolution sur le projet de règlement du Conseil définissant les critères  déterminant le moment où le papier récupéré cesse d’avoir le statut de déchet, conformément à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 2008/98/CE relative aux déchets. La Commission estime qu’une proposition de révision n’aurait aucun effet pratique permettant d’atteindre les objectifs de fin du statut de déchets et améliorerait pas les marchés de recyclage du papier.

-
Résolution du Parlement européen du 10 décembre 2013 contenant la recommandation du Parlement européen au Conseil, à la Commission et au Service européen pour l'action extérieure sur les négociations relatives à un accord de partenariat stratégique UE-Canada (2013/2133(INI))

Rapport de Elisabeth JEGGLE (PE: A7-0407/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 11 décembre 2013

Compétence :
Catherine ASHTON

Service européen pour l’action extérieure

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Vice-Présidente, Mme Reding, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 11 décembre 2013 sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde en 2012 et la politique de l'Union européenne en la matière (2013/2152(INI))

Rapport de Eduard KUKAN (PE: A7-0418/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 11 décembre 2013

Compétence :
Catherine ASHTON

Service européen pour l’action extérieure

Justification: La Commission ne donnera aucune réponse officielle aux demandes figurant dans la résolution parce que cette problématique a été traitée en séance plénière par la présidence (M. Leškevičius, ministre des affaires étrangères) au nom de la haute représentante/vice-présidente Ashton.

-
Résolution du Parlement européen du 12 décembre 2013 sur l'éco-innovation – emplois et croissance induits par la politique environnementale (2012/2294(INI))  (COM(2011)899)
Rapport de Karin KADENBACH (PE: A7-0333/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 12 décembre 2013

Compétence :
Janez POTOČNIK

Direction générale de l'environnement

Justification: La Commission ne donnera pas de réponse officielle aux propositions spécifiques qui figurent dans la résolution étant donné qu’un suivi est intégré dans les différentes actions prévues pour  2014, en particulier une communication sur les «emplois verts», un plan d’action sur l’esprit d’entreprise respectueux de l’environnement et sur le paquet de l’économie qui fait partie du programme de travail de la Commission 2014. En outre,  en accord avec le nouveau cadre financier pluriannuel, des moyens financiers seront dégagés pour l’innovation écologique par l’intermédiaire des instruments d’Horizon 2020, de COSME et des fonds structurels et d'investissement européens.
-
Résolution du Parlement européen du 12 décembre 2013 sur la situation en République centrafricaine (2013/2980(RSP))

(PE: B7-0561/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 12 décembre 2013

Compétence :
Catherine ASHTON

Service européen pour l’action extérieure

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Cioloş, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 12 décembre 2013 sur le bilan du sommet de Vilnius et l'avenir du partenariat oriental, notamment en ce qui concerne l'Ukraine (2013/2983(RSP))
(PE: B7-0557/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 12 décembre 2013

Compétence :
Catherine ASHTON

Service européen pour l’action extérieure

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Füle, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 12 décembre 2013 sur le prélèvement d'organes en Chine (2013/2981(RSP))

(PE: B7-0562/13)

Procès-verbal, 2ème partie, du 12 décembre 2013

Compétence :
Catherine ASHTON

Service européen pour l’action extérieure

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Cioloş, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

---------------
� La Commission peut accepter les amendements suivants dans leur intégralité:�1, 2, 3, 6, 9, 10, 11, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 32, 34, 36, 38, 41, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 55, 51, 52, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 72, 76, 78, 79, 80, 81, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 118, 120, 122, 124, 125, 126, 127, 128, 130, 132, 134
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